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Amendement

- Les modifications suivantes sont apportées dans les annexes à la délibération suivante : 

En annexe 1 « Dispositif de soutien régional au réseau express régional vélo », article 1 « Réseau », 3-1
« carte du réseau » :

« La carte de réalisation du réseau n’est pas assise sur un phasage. Le contexte post-confinement ouvre
une opportunité telle pour développer le réseau cyclable francilien qu’il ne faut pas privilégier un axe plutôt
qu’un  autre.  S’il  faut  concentrer  le  financement  régional  pour  faire  émerger  rapidement  des  itinéraires
continus, il ne faut pas introduire d’obstacle temporaire au volontarisme des collectivités territoriales maîtres
d’ouvrage. »

En annexe 1 « Dispositif de soutien régional au RER-V », article 3 – « Modalités de financement »,  3.2-
« Dépenses éligibles et plafonds de dépenses subventionnables » :

« Les  travaux  de  réalisation  ou  d’amélioration  d’un  aménagement  cyclable,  ainsi  que  les  dépenses
directement liées à ces travaux. La participation régionale s’applique aux travaux nécessaires à la réalisation
de l’aménagement, y compris la signalisation et le jalonnement, l’éclairage et le mobilier urbain lorsqu’ils sont
dédiés à un usage cyclable. Elle s’applique également aux études détaillées nécessaires à la réalisation des
travaux dans la limite d’un montant représentant 15% maximum du montant total des travaux, ainsi qu’aux
acquisitions foncières nécessaires à la réalisation de ces travaux.
Le plafond de dépense subventionnable est fixé à 1 000 000 € 1 500 000€ par km d’aménagement cyclable
créé ou amélioré.
Le plafond de la dépense subventionnable est de 10 000 000 € 15 000 000€ par opération pour les ouvrages
d’art dédiés aux vélos et les aménagements liés à la sécurité des cyclistes aux intersections;»

En annexe 3 « Dispositif de soutien aux projets cyclables », 3/ Plafond des dépenses subventionnables :

« Le plafond de dépense subventionnable est de  550 000 € 1 000 000€ hors taxe par km aménagé de
bande cyclable,  de piste cyclable unidirectionnelle ou bidirectionnelle,  de double sens cyclable,  de voie
verte, d’aire piétonne, de zone 30, de zone de rencontre, de chaussée à voie centrale banalisée (CVCB), de
route interdite  aux  véhicules  motorisés  (de type voie  verte  non  contiguë à une voirie  ouverte  au trafic
motorisé) ».

« Le plafond de la dépense subventionnable est de 4 000 000 € 10 000 000€ hors taxe par opération pour
les ouvrages d’art dédiés aux vélos et les aménagements liés à la sécurité des cyclistes aux intersections ».

- Un article formulé de la façon suivante est ajouté à la délibération :

« Une  clause  de  revoyure  annuelle  est  ajoutée  aux  conventions  de  financement  conclues  avec  les
collectivités partenaires, permettant d’ajuster les plafonds d’aides régionales en fonction des coûts réels et
de l’avancée des projets».



Exposé des motifs

Optimiser l’aide régionale au développement du RER Vélo

La région souhaite dans le cadre de ce rapport renforcer son soutien au développement de l’usage du vélo
en Ile-de-France en accompagnant la réalisation du projet de Réseau Express Régional Vélo (ou RER-V).
Cette initiative, demandée par les associations d’usagers du vélo, va dans le bon sens. 

Le développement des circulations douces, et en particulier l’usage du vélo, répond à des enjeux franciliens
importants en termes de mobilité, de qualité de l’air, de santé, de lutte contre le bruit, ou encore de tourisme.
La multiplication des pics de pollution ces dernières années, avec les dangers sanitaires qui en découlent,
montre l’urgence à changer les pratiques en matière de mobilité des franciliens, en renforçant la part modale
du vélo. 
La politique de développement du vélo constitue, avec celle des transports en commun à laquelle elle est
étroitement liée, l’un des plus grands défis pour notre région dans les années à venir. 

Cette  politique  est  d’autant  plus  nécessaire  dans  le  cadre  de  la  crise  sanitaire  du  Covid19  et  du
déconfinement, dans la mesure où le vélo constitue un mode de déplacement favorisant la distanciation
physique des usagers. 

Toutefois, aucun obstacle, notamment de phasage, ne doit entraver le volontarisme des collectivités maîtres
d’ouvrage dans la période post-confinement. 

Par ailleurs, les plafonds d’aides régionales fixés en annexe à la délibération demeurent trop restreints pour
permettre une accélération des maîtrise d’ouvrage à la hauteur des besoins. C’est pourquoi il est proposé
par cet amendement de rehausser ces plafonds.

C’est  pourquoi  il  est  également  proposé,  afin  de  maintenir  un  rythme  annuel  d’aides  régionales  en
corrélation avec l’évolution des besoins des collectivités, qui seront probablement exponentielles, d’inclure
dans les conventions de financement une clause de revoyure annuelle permettant,  le cas échéant, une
réévaluation à la hausse de ces plafonds.
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